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Yarda Zinder, Niger 
 

Créée en 2004, Yarda Zinder est une coopérative rurale de services qui a pris le relais de la Nouvelle Structure d‟Epargne et de 

Crédit (NSEC) au niveau de la région de Zinder, Niger. La NSEC est la composante microfinance du programme d‟Appui à la 

Sécurité Alimentaire par la Petite Irrigation (ASAPI) initié en 2001 et financé par le Fonds Européen de Développement 

(FED). Pour faciliter le processus d‟institutionnalisation de Yarda Zinder, une unité d‟appui (UA) a été créée en 2005. La 

coopérative est présente dans 4 départements du Niger (Matameye, Magaria, Mirriah et Tanout) à travers trois agences et offre 

7 produits de crédit (intrants, embouche, salariés, etc.) destinés principalement à une clientèle rurale, généralement selon le 

principe de la caution solidaire. En 2007, Yarda Zinder comptait 5 825 emprunteurs pour un encours de crédit de 442 K EUR. 
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Eléments-clé de la notation 

 Yarda Zinder n‟est pas encore une institution rentable. Toutefois, sa performance 

financière s‟est améliorée au cours des trois dernières années avec un ROA qui est 

passé de -12,2% en 2005 à -6,3% en 2007. La rentabilité de la coopérative est 

essentiellement affectée par un rendement du portefeuille faible (22%) et un taux 

de charges d‟exploitation relativement élevé de 30%. 

 La coopérative est exposée au risque de personne clé au niveau de son Directeur 

Général et dispose d‟un personnel trop réduit. De plus, des renforcements de 

capacités en gestion financière et/ou opérationnelle sont nécessaires pour 

l‟ensemble du personnel. 

 Yarda Zinder est bien implantée au niveau de la région de Zinder et a une offre de 

produits de prêts assez diversifiée mais de nouveaux compétiteurs, comme 

ASUSU, avec des moyens financiers plus importants et des produits et services 

plus intéressants se positionnent dans les zones d‟intervention de la coopérative. 

 

Tendance 

La tendance “A surveiller” est justifiée par les différentes difficultés financières 

(incertitude sur la ligne de crédit du FED, etc.) et opérationnelles (gestion inadéquate 

du portefeuille, mauvaise qualité de l‟information, etc.) auxquelles la coopérative fait 

face et pour lesquelles aucune solution viable n‟a encore été trouvée. 

 

Indicateurs de performance 

EUR , ou en monnaie locale si précisé déc. 2005 déc. 2006 déc. 2007 

Actif  954 457   1 300 993   733 416  

Croissance  136,0%  36,3%  (43,6%) 

Encours de crédit  288 147   514 725   441 062  
Croissance  91,3%  78,6%  (14,3%) 

Encours d'épargne  61 047   113 021   113 315  

Croissance nd  85,1%  0,3% 
Emprunteurs actifs  5 799   9 947   5 825  

Epargnants actifs  5 713   10 500   11 484  

Employés  22   22   20  

ROE  (63,3%)  (28,6%)  (29,5%) 

ROA  (12,2%)  (4,3%)  (6,3%) 

Dettes / Fonds propres 6,54x 5,17x 2,26x 
Rendement du portefeuille  28,8%  30,1%  22,1% 

Ratio de charges d'exploitation  68,4%  42,8%  30,0% 

PAR 91-365*  3,6%  6,2%  10,4% 

PAR > 365  0,0%  0,0%  0,0% 

Taux de pertes sur prêts  5,0%  3,1%  2,3% 

* Le PAR 91 de 10,4% indiqué par la coopérative est sous estimé. Il devrait se situer autour de 15-20%. 
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Secteur de la microfinance 

 

Au Niger, la microfinance formelle est née des réflexions sur 

le financement de l‟agriculture, suite à la disparition à la fin 

des années 90 des principales institutions de crédit mises en 

place par l‟Etat. La décennie 1990 a été celle de l‟essor du 

secteur avec l‟émergence de nombreuses institutions de 

microfinance et de projets à volet crédit. Au 31/12/2005, le 

nombre d‟IMF répertoriées était de 139 pour 149 000 

sociétaires, un encours d‟épargne de 5 MM FCA (7,6 M 

EUR) et un encours de crédit de 5,8 MM FCFA (8,8 M 

EUR)
1
 Le secteur de la microfinance occupe cependant une 

place relativement modeste dans le paysage financier du 

pays avec un taux de pénétration qui se stabilise à 8%
2
. Les 

principaux types de statuts des IMF sont :  

 Les réseaux sont au nombre de trois : le réseau des caisses 

du Projet Micro-Réalisations (PMR), l‟Union des 

Mutuelles d‟Epargne et de Crédit (UMEC-Niger) et le 

Mouvement des Caisses Populaires d‟Epargne et de 

Crédit (MCPEC); 

 Les IMF coopératives, dont les principales sont la 

MECREF, KAANI, TAIMAKO et NGADA, comptaient 

120 mutuelles d‟épargne et de crédit
3
,  

 Les IMF de crédit solidaire  dont les plus importantes sont 

ASUSU Ciigaba, TAANADI, SICR-KOKARI devraient 

très probablement être complétées par deux autres 

institutions en cours de création par le projet ASAPI
4
, 

financé par l‟Union Européenne (Yarda Zinder et Yarda 

Tarka/Maggia). 

  Les projets à volet crédit sont au nombre de dix-sept, 

dont dix en phase de clôture, pour un budget global 

d‟environ 4,9 milliards F CFA (7,5 M EUR).  

 

Les IMF nigériennes sont regroupées au sein de 

l‟Association Nigérienne des Institutions Professionnelles de 

Microfinance (ANIP-mf). Le secteur s‟est développé et 

consolidé sous l‟impulsion de plusieurs bailleurs et 

opérateurs étrangers mais également avec le concours de 

banques commerciales locales : 

 Le Fonds International pour le Développement de 

l‟Agriculture (FIDA) est le principal bailleur de fonds du 

Programme de Développement des Services Financiers 

Ruraux (PDSFR) qui a pour objectif le développement de 

l‟ensemble du secteur de la microfinance par le biais du 

renforcement des partenariats entre les divers intervenants 

(organisations rurales, APSFD, SFD, Ministère des 

                                                           
1 Source : Programme de Développement des Services Financiers Ruraux 

(PDSFR). 
2 Le pays compte 10 banques commerciales et deux institutions financières 

spécialisées. 
3 D‟après la monographie des SFD élaborée par la BCEAO en 2004. 
4 Le programme ASAPI fait suite à trois anciens projets financés aussi par le 

FED (Basse Vallée de la Tarka-PBVT, Petite Irrigation Sud Zinder-PPISZ 

et Promotion des Organisations et Activités Féminines-¬PPOAF). 

Finances, Ministère de l‟Agriculture et de l‟Elevage, 

organismes bancaires et donateurs). Le coût total de ce 

programme est de 13,8 MM F CFA (21 M EUR). 

 La Banque Mondiale a accordé des crédits pour le 

financement de deux grands projets : 1) Le Projet 

d‟Assistance Technique Pour le Développement du 

Secteur Financier (PDSF) d‟une durée de 4 ans, lancé en 

2004 avec un budget d‟environ 8 MM FCFA (12,2 M 

EUR) afin de consolider le secteur financier et 

d‟améliorer son efficacité. 2) Le Projet Promotion de 

l‟Irrigation Privée (PIP 2002-2007) dont l‟'IDA participe 

au financement à hauteur de 38,8 M USD.  

 L‟Union Européenne à travers une aide non 

remboursable, finance le Programme d‟Appui à la 

Sécurité Alimentaire par la Petite Irrigation (ASAPI). Le 

financement consacré au volet crédit est estimé à 3,26 

MM F CFA (5 M EUR).  

 La Banque Régionale de Solidarité (BRS) a démarré ses 

activités en juillet 2005 et offre des services de 

refinancements aux IMF. Les autres banques 

commerciales offrent aux SFD principalement des 

services de dépôts et de retrait, pour sécuriser leur 

liquidité. Elles ne disposent donc souvent que de comptes 

courants dans ces banques même si quelques IMF 

urbaines, à fort excédent de liquidité, réalisent des 

placements à des taux variant entre 3,5 et 4,25 % l‟an. 

 

En 1996, l‟adoption par le Niger de la loi PARMEC et ses 

décrets d‟application, dénote l‟importance accordée au 

secteur et fournit un cadre juridique propre aux systèmes 

financiers décentralisés (qui jusqu‟alors étaient régis par la 

loi bancaire) en définissant les conditions d‟exercice de leurs 

activités. Certaines de ses dispositions constituent cependant 

un handicap pour le développement du secteur : inadaptation 

du format comptable aux structures non mutualistes, 

ratios prudentiels limitants ou insuffisants, limitation dans le 

temps des conventions cadres des institutions non-

mutualistes, contraintes sur les financements commerciaux 

(emprunts interbancaires, obligations), difficultés pour 

renforcer la capitalisation des institutions mutualistes, etc. 

La BCEAO travaille actuellement à sa révision. Le secteur 

souffre également d‟un manque de formation de personnel, 

de la faiblesse des instances de supervision qui ne dispose 

pas de personnel et de moyens suffisants, de la fragilité de la 

structure financière de la plupart des institutions de 

microfinance et d‟une nette baisse des subventions reçues 

des bailleurs de fonds sur les dernières années.  

 

Environnement politique et économique 

 

La croissance est restée dynamique en 2007 et devrait se 

maintenir en 2008, portée par les investissements dans le 

secteur minier (uranium, or, charbon), les 

télécommunications et les infrastructures de transport. Ces 
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prévisions sont pour autant susceptibles d'être revues à la 

baisse en cas de fortes perturbations climatiques. L'économie 

de ce pays enclavé, parmi les plus pauvres, repose en effet 

encore largement sur l'agriculture qui emploie 80% de la 

population active et demeure vulnérable à tout choc externe.  

 

Les comptes publics pâtissent de l'étroitesse de l'assiette 

fiscale et de l'ampleur du secteur informel. Le déficit public 

s'est accru en 2007 suite à la mise en œuvre d'importants 

projets d'investissements axés sur la sécurisation de 

l'approvisionnement alimentaire (irrigation, abattoirs, 

création d'une banque agricole). Il devrait se maintenir à ce 

niveau en 2008 en dépit des efforts engagés en faveur d'une 

meilleure mobilisation des ressources. Les comptes 

extérieurs demeurent aussi largement déséquilibrés, en dépit 

de l'amélioration des termes de l'échange dont bénéficient les 

exportations d'uranium. La forte augmentation des 

importations de biens d'équipement nécessaires à la mise en 

œuvre des programmes d'investissement grève en effet le 

solde commercial. Dans ce contexte, en dépit de la nette 

amélioration des ratios d'endettement suite aux initiatives 

PPTE et IADM, la soutenabilité de la dette n'est pas assurée.  

 

Le pays continue donc à dépendre du soutien des bailleurs de 

fonds internationaux. L'appui de ces derniers ne devrait pas 

être remis en cause, malgré les retards enregistrés en matière 

de réformes structurelles et la résurgence de divergences 

politiques nourries par la perspective des élections 

présidentielles de 2009. Le Niger est en effet un pays clé 

pour garantir la stabilité de la région, et notamment pour 

assurer la sécurisation du Sahel dans le cadre de la lutte 

contre le terrorisme international.  

 

(millions USD) 2005 2006 2007(e) 2008(p) 

Croissance économique (%) 7,4 5,2 5,6 5,4 

Inflation (%)  7,8 0,1 0 2 

Solde public/PIB (%, hors dons) (10,1) (6,5) (12,5) (11,7) 

Exportations 478 521 619 680 

Importations 770 783 1022 1172 

Balance commerciale (291) (262) (403) (493) 

Balance courante/PIB (%, hors 

dons) 

(12,0) (10,7) (14,2) (17,4) 

Dette extérieure/PIB (%) 59,2 22,7 25,0 27,3 

Service de la dette/exports bs (%) 11,8 4,4 3,7 3,5 

Réserves en mois d‟importations 3,1 4,6 4,5 4,7 

Sources : COFACE @rating ; www.cofacerating.com; données reproduites 

avec l‟autorisation de la COFACE, actionnaire de Planet Rating ; Banque 

Mondiale, FMI. (e) estimation, (p) prévision 

 

Classé au 174
ième

 rang mondial sur 177 selon l‟indice de 

développement humain du PNUD
5
, le Niger a une 

population estimée à 14,4 millions d‟habitants dont plus de 

63% vivent en dessous du seuil de pauvreté. La croissance 

                                                           
5 Programme des Nations Unies pour le Développement 2006. 

de la population est en moyenne de 3,2% par an et 

l‟espérance de vie est de 45 ans. 

 

Notation Coface pays : C 

Les perspectives économiques et politiques très incertaines 

et un environnement des affaires comportant de nombreuses 

lacunes sont de nature à détériorer sensiblement le 

comportement de paiement. La probabilité moyenne de 

défaut des entreprises est élevée. 

 

Présentation de l’institution 

 

Statut juridique, supervision et audit 

Yarda Zinder est une coopérative rurale de service créée en 

février 2004, régie par l‟ordonnance N° 96-067 du 9 

novembre 1996 portant régime des coopératives rurales. 

Pour l‟exercice de l‟activité d‟épargne et de crédit, elle a 

signé une convention quinquennale cadre avec le Ministère 

des Finances en 2005 et par conséquent est placée sous la 

supervision de la cellule CSS/SFD. 

 

La coopérative est aussi contrôlée par une UA basée à 

Maradi (7 heures de route de Zinder) qui est sous la tutelle 

du Ministère du Développement Agricole nigérien (MDA). 

L‟UA effectue un suivi trimestriel, assure un contrôle des 

activités d‟épargne et de crédit et peut servir d‟intermédiaire 

entre la coopérative et ses partenaires (MDA, FED et autres). 

Jusqu‟en juillet 2007, l‟UA approuvait les demandes de 

prêts. Cette tâche est maintenant la responsabilité du PCA
6
 

de la coopérative. L‟UA devrait être dissoute à la fin 2009. 

 

Les états financiers de 2005 et 2006 ont été audités, selon le 

système SYSCOA/PARMEC, par le cabinet COFIMA et 

ceux des deux premiers trimestres de 2007 ont été audités 

par le Cabinet d‟Expertise Comptable IBRAHIM 

ISSOUFOU qui dispose d‟une certaine expérience en 

microfinance ayant audité d‟autres IMF dans le pays (par 

exemple la MCPEC). 

 

Propriété 

Yarda Zinder est la propriété de 13 membres qui constituent 

l‟assemblée générale (AG): 7 salariés de la coopérative et 6 

membres externes dont 5 personnes physiques et une morale 

(KOKARI
7
).  

 

La coopérative est gouvernée par un conseil d‟administration 

(CA) composé de 7 membres dont 2 salariés de la 

                                                           
6 Etant donné que le PCA est basé à 1 000 km de Zinder, la Vice Présidente 

du CA est le plus souvent responsable de cette tâche. 
7 KOKARI est une coopérative de services d‟intermédiation en crédit rural 

basée au Niger. 
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coopérative qui occupent les postes de Secrétaire et Trésorier 

adjoint
8
. Les membres du CA sont élus pour 3 ans, 

renouvelables une fois
9
. Le CA est responsable devant 

l‟assemblée générale de la bonne gestion de la coopérative et 

du recrutement du Directeur Général (DG) et Responsable 

Administratif et Financier (RAF). Les autres salariés sont 

recrutés sur proposition du DG au CA. 

 

Subventions 

Jusqu‟en juin 2006, Yarda Zinder a fonctionné sous forme 

de projet bénéficiant d‟une prise en charge totale de ses frais 

de fonctionnement (autour de 567 K EUR entre 2001 et mi 

2006). Depuis le début de la phase « sortie de projet » en mi 

2006, l‟institution a commencé à utiliser ses produits 

financiers
10

 pour son fonctionnement et bénéficie d‟une 

subvention d‟exploitation dégressive du FED sur 2 ans (près 

de 71 K EUR en 2007 et 66 K EUR en 2008). 

 

La coopérative a aussi bénéficié d‟une subvention 

d‟investissement (les immobilisations des anciens projets 

PBVT, PPISZ et PPAOF pour un montant de près de 125 K 

EUR) pour laquelle la convention de transfert n‟a pas encore 

été signée. 

 

Composition du financement 

Yarda Zinder finance essentiellement ses activités grâce à la 

ligne de crédit à taux zéro mise à sa disposition par le FED 

pour un montant qui était autour de 500 K EUR en décembre 

2007. Au 31 décembre 2007, près de 70% des sources de 

financement de l‟institution étaient constituées par cette 

ligne de crédit. Les 30% restants étaient essentiellement 

composés de ses fonds propres et dépôts à vue (DAV).  

 

La ligne de crédit du FED devrait atteindre les 800 K EUR 

en fin 2008 et être disponible jusqu'à ce que Yarda Zinder 

renforce ses propres ressources financières à condition que 

les objectifs fixés par le FED soient respectés: un SIG 

opérationnel et un taux d‟impayés 90jrs inférieur à 10%.  

 

Equipe de direction 

La direction exécutive est composée d‟un DG, un RAF, un 

Responsable du Développement Commercial (RDC) et un 

Auditeur Interne (AI). L‟actuel DG, Mr Abdoulkarim, a 

occupé différents postes durant la phase projet et sortie de 

projet: Agent de Crédit, Chef d‟Agence, DG intérimaire et 

RDC avant d‟être confirmé Directeur de l‟antenne régionale 

de la NSEC au niveau de Zinder entre 2002 et 2006 par 

arrêté ministériel du MDA. 

                                                           
8 Ce poste est vacant car le responsable a récemment démissionné de la 

coopérative. 
9 Leurs engagements ne sont pas rémunérés 
10 Avant cette période, la coopérative rétrocédait ses produits financiers à 

l‟UA. 

A partir de 2007, la coopérative a repris le personnel de 

l‟antenne régionale de Zinder, et le CA a reconduit Mr 

Abdoulkarim au poste de DG de la coopérative Yarda 

Zinder. 

 

L‟équipe de direction se réunit une fois par mois avec les 

trois chefs d‟agence (CDA) pour débattre de la situation de 

la coopérative et former une commission d‟attribution qui se 

charge de recommander des demandes de prêts au Président 

du Conseil d‟Administration (PCA). 

 

Organisation 

Yarda Zinder est organisée en trois niveaux: 

 Le siège basé à Zinder, qui consolide l‟information des 

différentes agences (comptable et portefeuille de crédit), 

établit les états financiers, s‟occupe du recrutement et de 

la formation, supervise la bonne gestion des agences, 

mobilise les financements, collabore avec les partenaires 

externes (FED, MDA, UA, et autres bailleurs, etc.), 

recommande au PCA les demandes de prêts, entreprend 

des innovations de produits et services et élabore les 

manuels de procédures; 

 Chaque agence est gérée par un CDA avec l‟aide d‟un 

caissier. Les CDA sont responsables du déboursement 

des prêts approuvés aux responsables des groupements 

(Président, Secrétaire et Trésorier) auxquels 

appartiennent les bénéficiaires. Ces trois responsables 

sont ensuite censés faire la répartition entre les membres 

concernés. Les CDA sont aussi responsables de la saisie 

de l‟information sur le portefeuille dans le SIG, du suivi 

du portefeuille des APEC (Association pour la Promotion 

de l‟Epargne et du Crédit) et de l‟analyse des demandes 

de prêts reçus de ces dernières. Les déboursements et 

encaissements sont effectués par les caissiers.  

 Les APEC sont des associations censées prendre le relais 

des agences au niveau local, en ce qui concerne la 

sélection des clients, la promotion des produits et 

services offerts par la coopérative et le suivi des activités 

(déboursement, remboursement et recouvrement). Elles 

sont composées de plusieurs groupements de 15 à 20 

personnes qui se réunissent pour former un CA, un 

comité de crédit et un commissariat aux comptes propres 

à chaque APEC. Ensuite, chaque groupement qui soumet 

une demande de crédit est représenté par un membre au 

niveau du comité de crédit de l‟APEC. Certaines APEC 

bénéficient d‟une reconnaissance juridique, à l‟exception 

de celles nouvellement créées dont le dossier est en cours 

d‟examen par les autorités locales. 

 

Les demandes de prêts sont d‟abord validées par les 

membres du groupement au cours d‟une réunion, ensuite 

elles sont transmises au comité de crédit de l‟APEC qui les 

examine et les transfère au CDA de l‟agence concernée. 

Comme ressources financières, les APEC bénéficient des 
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frais de dossiers (montant fixe variant d‟une APEC à une 

autre conformément à ce que l‟AG de l‟APEC a retenu) et 

peuvent obtenir une ristourne annuelle de 10% des produits 

financiers qu‟elles ont générés pour la coopérative au cours 

de l‟année si elles ont un taux de remboursement de 98% et 

que ses impayés antérieurs à la période sont totalement 

recouvrés. Ces revenus permettent aux APEC d‟entreprendre 

les activités de suivi du portefeuille au sein de leur 

association. 

 

L‟information sur le portefeuille et la comptabilité est gérée 

sur plusieurs logiciels à la fois (Excel, ProGenia et une 

ancienne application sous Access) car le logiciel qui devrait 

traiter l‟information, ProGenia, n‟est pas encore 

complètement opérationnel. 

 

Pénétration du marché 

Yarda Zinder couvre les départements de Magaria, de 

Matameye, de Mirriah, Tanout et la Commune de Zinder à 

travers trois agences dont une pour Magaria, une pour 

Matameye et une pour Mirriah, Tanout et la Commune 

urbaine de Zinder. En 2007, la coopérative comptait 28 

APEC et le portefeuille de prêts de l‟agence de Zinder 

Commune représentait 50% du portefeuille total de la 

coopérative. 

Portfeuille de prêt par agence

49.8%

27.1%

26.7%

ZINDER

COMMUNE

MATAMEYE

MAGARIA

 
 

Produits et services 

Yarda Zinder offre 7 produits de crédit (campagne, 

warrantage, boutique d‟intrants, activités petit commerce, 

embouche, salariés et promoteurs d‟activités privées) 

essentiellement selon le principe de la caution solidaire à 

l‟exception des crédits aux salariés qui sont destinés à des 

individus dont les salaires sont domiciliés à Yarda Zinder. 

Pour bénéficier d‟un prêt les clients doivent s‟acquitter de 

frais d‟ouverture (entre 3 et 5 EUR), 1% de frais d‟assurance 

décès, et d‟un dépôt obligatoire de 10% du montant accordé. 

75% des prêts accordés par la coopérative sont généralement 

sur une période de 6 mois avec un différé d‟un mois et sont à 

échéance unique. Le taux d‟intérêt est de 2% par mois 

dégressif. Le taux d‟intérêt effectif moyen pour les produits 

proposés par la coopérative est autour de 40%. 

Yarda Zinder propose aussi un produit d‟épargne à vue 

(DAV) non rémunérée. Un produit d‟épargne à terme (DAT) 

est en cours d‟élaboration et sera proposé après la complète 

fonctionnalité de ProGenia. 

 

Réseaux et affiliations 

Yarda Zinder est membre de l'ANIP-mf. 

 

 Gouvernance 
Gouvernance et prise de décision est noté « d » 

 

Prise de décision 

Le processus décisionnel au sein de Yarda Zinder est 

déficient, ce qui est essentiellement la résultante des 

divergences qui existent entre l‟UA et la coopérative, et de 

l‟insuffisance de la contribution stratégique des membres du 

CA dans la gestion de l‟institution.  

 

La coopérative est gouvernée par un CA dont les membres 

partagent la même vision et disposent de bonnes 

compétences en gestion d‟IMF et de projets. Dans la gestion 

et supervision de Yarda Zinder, les conflits d‟intérêts sont 

relativement limités par une occupation des postes clés du 

CA (Président et Trésorier) par des membres non salariés. 

Toutefois, la contribution des membres du CA dans la 

gestion de la coopérative est limitée, en partie expliquée par  

leur indisponibilité. Ainsi, le PCA
11

, le plus expérimenté des 

membres du CA, est basé à  1 000 km de l‟institution (près 

de 15 heures de route, seul moyen de s‟y rendre à ce jour). 

En outre, l‟information produite par la coopérative est peu 

fiable et pas suffisamment à jour pour permettre une bonne 

supervision, surtout sachant que les quatre réunions 

trimestrielles du CA n‟ont pas encore été correctement 

tenues ces dernières années. En 2007, seules 2 réunions du 

CA sur les 4 stipulées par les statuts de la coopérative ont eu 

lieu. 

 

Les divergences qui existent entre l‟UA et Yarda Zinder sont 

causées par l‟absence réelle de concertation entre les deux 

structures qui arrivent très difficilement à résoudre les 

problèmes majeurs de l‟institution (insuffisance de 

financements, besoins en formations, absence de signature 

de la convention de transfert des immobilisations et 

dysfonctionnements du SIG). D‟une part, l‟UA ne joue pas 

complètement son rôle d‟appui/conseil en microfinance, car 

dans l‟ensemble ses membres n‟ont pas une bonne expertise 

en microfinance, faisant souvent appel à des consultants 

pour la confection de manuels de référence pour faciliter 

l‟institutionnalisation de la coopérative (plan d‟affaires, 

                                                           
11 Il a été le Directeur de la NSEC et occupe actuellement le poste de 

Directeur Général d‟une structure d‟appui à la création et au développement 

des micro et petites entreprises. 
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mission de suivi, analyse juridique technique et financière). 

De l‟autre côté, Yarda Zinder manque de reconnaissance 

envers l‟UA et collabore souvent directement avec la Cellule 

Crédit du Ministère du Développement Agricole dont 

dépend l‟UA. De ce fait, l‟UA et la coopérative ont 

généralement une différente lecture des moyens à déployer 

pour redresser la situation de la coopérative. (financement, 

formation, indicateur de performance etc.). Par exemple, les 

deux parties sont en désaccord sur les besoins en 

financement nécessaires pour atteindre les objectifs en 

encours de crédit prévus dans le plan d‟affaires. 

 

Tout ceci explique que la majorité des dispositions qui 

devaient être réglées durant la phase transitionnelle (2002-

2006), par la signature de différentes conventions (ligne de 

crédits et transfert des immobilisations) et la révision du 

SIG, pour permettre à la coopérative de convenablement 

débuter sa phase institutionnelle (à partir de 2007) n‟est pas 

encore finalisée. Avec la prochaine restructuration de l‟UA
12

 

et la création d‟un Comité Restreint
13

 qui devrait statuer par 

exemple sur le devenir de la ligne de crédit (maintien ou 

retrait), Yarda Zinder devra rapidement développer une 

stratégie pour obtenir la confiance de ce comité afin de 

trouver une solution viable aux problèmes actuels auxquels 

Yarda Zinder est exposée. 

 

De même, bien que la relation entre Yarda Zinder et les 

APEC soit bonne, leur collaboration est encore assez timide. 

Les deux parties doivent renforcer leur coopération pour 

avoir une meilleure visibilité sur l‟évolution de chacune des 

deux entités.  

 

Planification 

Un premier plan d‟affaires a été élaboré en 2005 avec l‟aide 

d‟un consultant, Serfi Afrique. Toutefois, suite au retard 

constaté dans le processus d‟institutionnalisation de la 

coopérative, le plan a été révisé en 2006. Ce plan d‟affaires 

de 5 ans (2006-2010) a été élaboré de façon participative et 

en analysant différents aspects pertinents (secteur au niveau 

régional, activité économique et concurrence) et dans 

l‟objectif d‟accompagner Yarda Zinder dans sa phase 

transitionnelle. Néanmoins, ce plan est parti du principe que 

les enjeux actuels (ligne de crédit, immobilisations et SIG) 

étaient acquis car à l‟époque le processus était déjà en cours. 

Donc, ce plan n‟est plus d‟actualité et a besoin d‟être révisé 

pour mieux répondre aux objectifs actuels de la coopérative. 

                                                           
12 Le volet développement du programme ASAPI a pris fin en mars 2008. 

De ce fait, il est convenu de réduire le staff du programme qui ne devrait 

être composé que de la Coordonnatrice et des deux techniciens qui 

effectuent les contrôles au niveau des deux IMF de Yarda Zinder et Tarka 

Maggia. Le volet microfinance devrait continuer jusqu‟en fin 2009. 
13 Il a été décidé de créer un Comité Restreint composé d‟un Représentant 

du MDA, de la délégation de l‟UE, de l‟UA et un de chacune  des IMF, 

Yarda Zinder et Yarda Tarka Maggia. 

Les quelques objectifs généraux mentionnés dans ce plan 

(évolution du nombre clients, épargnants, portefeuille, 

besoin en appel de fonds et consolidation du réseau) ont été 

réalisés sur une base assez approximative et manquent de 

précision, principalement les prévisions en encours de crédit 

et besoins financiers. Dans l‟ensemble, les objectifs et les 

projections financières n‟ont pas été atteints (nombre 

d‟emprunteurs actifs, encours de crédit et épargne, produits 

financiers, etc.) en partie à cause des faiblesses dans la 

gouvernance de l‟IMF. 

 

Des budgets annuels sont élaborés par le DG et validés par la 

délégation de l‟UE et la Cellule Crédit du MDA. 

Néanmoins, en interne, une meilleure concertation entre le 

DG et le RAF est nécessaire pour un meilleur suivi 

budgétaire. 

 

Equipe de direction 

L‟équipe de direction est motivée et a entrepris différentes 

initiatives dans le but de faciliter l‟institutionnalisation de 

Yarda Zinder (rencontre avec d‟autres partenaires pour 

augmenter les capacités financières de la coopérative et 

acceptation de baisse de salaire) et entretient de bonnes 

relations avec la majeure partie des partenaires de la 

coopérative. Néanmoins, avec la professionnalisation du 

projet, des renforcements de capacités sont nécessaires pour 

toute l‟équipe afin d‟améliorer leur contribution à 

l‟institution en gestion de crédits et suivi financier. La 

performance de l‟équipe est aussi affectée par son effectif 

actuel qui est restreint pour correctement effectuer une 

bonne gestion de Yarda Zinder. 

 

Bien que des transferts de connaissances et compétences 

aient été faits au RAF et au RDC, il existe toujours un risque 

de personne clé au niveau du DG car il a encore un rôle 

central (gestion directe du personnel, préparation des 

budgets, etc.). La collaboration entre les membres de 

l‟équipe de direction est régulière (réunion une fois par mois 

et d‟autres de manière informelle) et des PV de réunions sont 

tenus permettant aux observateurs externes de suivre les 

actions menées par l‟équipe.  

 

Gestion des ressources humaines  

La gestion des ressources humaines est assez rudimentaire 

au sein de Yarda Zinder. Du fait d‟un faible nombre 

d‟employés (20), les ressources humaines sont gérées par le 

DG et le RAF. Toutefois, la gestion du personnel par ces 

derniers est largement affectée par leur surcharge de travail 

et par l‟absence d‟une politique et gestion de ressources 

humaines dynamique De ce fait, de nombreuses faiblesses 

sont toujours d‟actualité, tels le manque d‟évaluation du 

personnel et de formation adéquate en gestion financière et 

crédit. 
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Le personnel présente un bon moral et les salaires proposés 

aux agents, bien qu ils aient été réduits, sont raisonnables au 

regard de la zone et du secteur d‟intervention. Mais la 

surcharge de travail des agents entraîne souvent le départ de 

certains d‟entre eux après deux ou trois ans. 

 

 Information 
Information est noté « d » 

 

Une grande partie de l‟infrastructure informatique 

(ordinateurs, réseau informatique et application Access pour 

le suivi des crédits) a été héritée de la phase projet. Cette 

infrastructure est encore limitée en nombre et est vétuste. En 

fin 2003, un nouveau SIG pour traiter l‟information 

comptable et sur le portefeuille, ProGenia, a été choisi de 

manière transparente avec le concours de l‟UA, de 

l‟institution et d‟un consultant. Toutefois, au niveau de 

Yarda Zinder, ProGenia n‟est pas complètement 

opérationnel, ce qui est expliqué par des défaillances dans la 

démarche d‟implantation et de bugs qui affectent sa 

fonctionnalité:  

 L‟implantation du SIG a été faite de façon généralisée et 

non en plusieurs phases ;  

 A sa mise en place, les utilisateurs (DG, RDC et CDA) 

n‟ont pas reçu une formation suffisante pour 

correctement comprendre son fonctionnement et se 

l‟approprier ; 

 Le paramétrage de certaines fonctionnalités ne répond 

pas à certains produits et modalités de remboursement 

que propose l‟institution,  

 Certains modules connaissent des dysfonctionnements 

(Back office
14

 et Comptabilité), entraînant par exemple 

l‟impossibilité d‟élaborer des états financiers annuels. 

 

En conséquence, Yarda Zinder utilise trois systèmes 

différents (Excel, une ancienne application en Access et 

ProGenia) pour générer l‟information. Ce dispositif ralentit 

considérablement la création de l‟information, qui est 

fastidieuse, longue et complexe (plus de 45 jrs
15

). En outre, 

ce mécanisme est aussi vulnérable aux erreurs manuelles et 

fraudes. 

 

Plusieurs missions ont été effectuées par l‟informaticien de 

l‟UA pour analyser les anomalies au niveau du SIG et en 

fixer certaines en attendant l‟intervention du concepteur de 

ProGenia, basé au Bénin, qui est prévue dans les mois à 

venir. L‟informaticien de l‟UA dispose de bonnes 

compétences en informatique qu‟il a mises au profit de la 

coopérative,
16

 mais affiche quelques faiblesses dans la 

                                                           
14 Il traite les opérations de guichet. 
15 La remontée de l‟information des agences au siège est régulière (chaque 

semaine) mais les délais de saisie et de consolidation sont longs. 
16 L‟informaticien a élaboré depuis 2005 plusieurs guides détaillés pour 

chaque module de ProGenia. 

maîtrise de ProGenia. L‟UA et Yarda Zinder devront 

s‟assurer que le concepteur puisse apporter une assistance 

technique régulière et former tout le personnel de la 

coopérative sur le fonctionnement de son SIG. 

 

Les indicateurs de suivi du portefeuille de crédits utilisés par 

l‟institution (taux d‟impayés 91jrs) ne répondent pas aux 

normes internationales qui se basent sur le portefeuille à 

risque. Depuis quelques mois, l‟institution produit le ratio de 

portefeuille à risque (PAR) mais sa base de calcul est 

erronée, principalement son numérateur qui est composé de 

la somme des impayés et non du capital restant dû en retard. 

Par conséquent, le ratio de PAR indiqué par l‟institution est 

sous estimé sachant que près de 25% des remboursements ne 

sont pas à échéance unique. A l‟exception de l‟autonomie 

financière, la production d‟indicateurs sur la performance 

financière de l‟institution est limitée, affectant l‟analyse sur 

l‟évolution de sa rentabilité. 

 

En outre, le siège n‟effectue pas une vérification de 

l‟information envoyée par les agences de façon formalisée et 

régulière, et l‟information sur le portefeuille et comptable 

n„est pas réconciliée. Enfin, les sauvegardes de l‟information 

(papier et informatisée) ne sont pas systématiques et 

formalisées. 

 

 Risques 
Risques: identification et contrôle est noté « d » 

 

Procédures et contrôle interne 

La gestion du risque est globalement limitée au sein de 

Yarda Zinder. Le système de contrôle interne est affecté par 

plusieurs aspects: 

 Le manque de formalisation de certaines procédures. Par 

exemple, il n‟existe pas de procédure concernant le 

plafond des liquidités gardées au niveau des agences et la 

gestion des clés et combinaisons des coffres forts, ceci 

présente un risque de fraude. De plus, les procédures de 

crédit sont en cours de révision mais certaines nouvelles 

dispositions (nouveaux types de produits de prêt, frais) 

sont déjà mises en application. Cette pratique n‟est pas 

dans l‟intérêt de l‟institution car elle peut entraîner des 

dysfonctionnements dans le respect des procédures; 

 Un dispositif réduit au sein des agences, composé d‟un 

CDA et d‟un caissier qui ne respectent pas toujours les 

procédures, notamment dans la signature des contrats de 

prêts par les clients et autres documents de garantie. 

Cette défaillance est aussi favorisée par leur surcharge de 

travail et le manque de vérification hiérarchique; 

 Le manque de fiabilité de l‟information sur le 

portefeuille, ne permettant pas de clairement mesurer les 

performances des différents employés de la coopérative; 

 Un cumul de fonctions au niveau des caissiers qui sont 

aussi comptables. 
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Il existe une certaine séparation des tâches dans l‟octroi des 

crédits et pour les décaissements de prêts. Néanmoins, au 

niveau des APEC, la gestion du risque est faible aussi car les 

procédures de gestion des fonds ne sont pas encore 

formalisées et les remboursements et décaissements ne se 

font pas en présence des CDA, d‟où un risque de 

détournement de fonds par les responsables de groupe, qui 

ont d‟ailleurs déjà eu lieu dans le passé. 

 

Des missions d‟évaluations sont effectuées par le MDA, 

l‟UA et le contrôleur interne. Ces missions permettent de 

partiellement pallier les faiblesses précédemment citées, 

mais elles restent encore assez dispersées car les acteurs ne 

se concertent pas suffisamment et leurs recommandations ne 

sont souvent pas respectées par Yarda Zinder. 

 

Audit interne 

Yarda Zinder dispose d‟un département d‟audit interne qui a 

relevé une grande partie des risques auxquels l‟institution est 

exposée et dispose d‟un manuel d‟audit interne. Le 

département effectue des visites planifiées et inopinées 

régulièrement au cours de l‟année (11 fois, dont 3 planifiées 

et 8 inopinées). Ces visites portent sur plusieurs aspects 

(suivi comptable et sur le portefeuille, respect des 

procédures, impayés, recouvrement des prêts en retard et 

visites de clients) et suite à ces missions, des rapports de 

contrôle sont élaborés et transmis à la direction mais le suivi 

des recommandations n‟est pas systématique. 

 

Toutefois, la performance de l‟équipe est affectée par son 

effectif (une seule personne) et manque de moyens 

logistiques, une maîtrise limitée du SIG, la mauvaise qualité 

de l‟information et son manque de contact direct avec les 

membres du CA, ce qui affecte son indépendance d‟action. 

 

 Activités 
Activités: produits et services est noté « d » 

 

Evolution et composition des services financiers 

L‟évolution de l‟encours de crédit de Yarda Zinder a été 

assez volatile au cours des trois dernières années. Cette 

tendance est due à un mécanisme de déboursement 

complexe
17

 et à la grande dépendance de la coopérative pour 

disposer de ressources financières. 

 

                                                           
17 Jusqu‟en juillet 2007, toutes les demandes de prêts étaient examinées par 

les APEC, les agences, le siège et après envoyées à l‟UA pour approbation. 

Ce processus était généralement long et ne respectait pas souvent les 

projections en termes d‟encours de crédit. 

Evolution du portefeuille de prêt
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Encours de crédit

Montant total déboursé sur la période
 

 

Entre 2005 et 2006, l‟encours de crédit de Yarda Zinder a 

connu une forte croissance de 80%. Cette hausse était 

essentiellement le résultat de la hausse des capacités 

financières de la coopérative (+40%) et la création de 

nouvelles APEC (1,3x). Toutefois, en 2007 avec la 

détérioration du portefeuille et le manque de fiabilité de 

l‟information, l‟UA a proposé la suspension des 

déboursements vers la fin de l‟année afin de recouvrer les 

impayés. Ceci explique la baisse de 15% de l‟encours de 

crédit en 2007. 

 

L‟épargne a aussi connu une forte évolution entre 2005 et 

2006 (+85,1%) qui s‟explique principalement par la hausse 

de l‟encours de crédit (+80%) et celle du nombre de clients 

(+72%). En 2005 et 2006, l‟épargne était essentiellement 

composée de l‟épargne obligatoire (65%) mais avec 

l‟implication de Yarda Zinder
18

 dans la promotion des 

services d‟épargne, la proportion de l‟épargne à vue dans 

l‟épargne totale a augmenté et atteint presque 50%. Avec la 

forte détérioration de la qualité du portefeuille et la 

suspension des déboursements en 2007 qui ont entraîné la 

baisse de l‟encours de crédit, on note une très faible hausse 

de l‟épargne de 0,3% en 2007. 

 

Gestion du portefeuille de prêt 

La gestion du portefeuille de prêt n‟est pas encore adéquate 

et efficace. La méthodologie de crédit comprend plusieurs 

aspects fondamentaux en gestion de crédits: formation des 

clients, commission d‟attribution des prêts aux APEC pour 

garantir leur implication et une mise en quarantaine pour les 

mauvais payeurs. Toutefois, une partie des pratiques 

actuelles pour certains produits de prêts (warrantage et 

embouche mensuelle) n‟est pas encore formalisée dans le 

manuel des procédures de crédit, entraînant dans certains cas 

une mauvaise application. Ce problème devrait être résolu 

dans les mois à venir avec la tenue d‟un atelier organisé par 

l‟UA pour réviser l‟actuel manuel des crédits. De plus, les 

acteurs qui interviennent dans la recommandation des prêts 

                                                           
18 Pendant les premières années, la promotion des produits et services 

offerts par la coopérative était la responsabilité des APEC. 
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(DG, RDC, CDA et AI) ne mentionnent pas de manière 

explicite les raisons de leurs recommandations. 

 

Les CDA disposent de compétences appropriées pour la 

gestion de leur agence, mais leur performance dans le suivi 

des activités et recouvrement des impayés est lourdement 

freinée par 1) une supervision légère de la part du 

Département des Opérations, 2) la mauvaise qualité de 

l‟information, 3) le manque d‟agents dans les agences (1450 

emprunteurs par CDA), 3) l‟insuffisance des formations 

données au CDA et 5) la mauvaise performance des APEC 

qui sont censées prendre le relais au niveau local. La gestion 

des APEC par les CDA est assez difficile car la répartition 

du nombre de groupes par APEC n‟est pas homogène 

entraînant des APEC avec des nombres importants et plus 

difficilement gérables. En outre, les règlements intérieurs 

des APEC sont assez différents d‟une APEC à une autre, 

rendant aussi leur fonctionnement et suivi plus complexes. 

La bonne performance des APEC est d‟autant plus difficile 

que le système de bonification utilisé pour ces dernières est 

irréaliste
19

, donc les APEC ne l‟utilisent pas comme base 

pour améliorer la qualité de leur remboursement. 

 

En outre, les APEC manquent de 1) de formation spécifique 

et recommandent souvent des prêts plus par connaissance 

que par une analyse claire des capacités financières, 2) de 

moyens financiers car nombreuses sont celles qui ne 

facturent pas de frais de gestion à leurs membres et ne 

bénéficient pas de prime de performances de la part de 

Yarda Zinder et 3) d‟un suivi rapproché de la part des CDA 

pour bien jouer leur rôle. De ce fait, le suivi et recouvrement 

des prêts est déficient, plus particulièrement les 

recouvrements qui ne sont pas activés dès les premiers jours 

de retard.  

 

Risque de crédit (La mauvaise qualité de l‟information 

affaiblit la fiabilité de l‟analyse financière.) 

Le PAR 91 de 10,4% indiqué par l‟institution est sous estimé 

(voir « I »). Il devrait être autour de 15-20% sachant que 

25% des remboursements ne sont pas à échéance unique et 

que ces remboursements concernent des prêts dont les 

montants sont près de deux fois plus importants que les prêts 

à remboursement unique. Le PAR 91 a connu une hausse au 

cours des trois dernières années due à 1) une évolution de 

l‟encours de crédit mal maîtrisée avec un système 

d‟approbation de prêts peu efficace car les analyses de 

dossiers faites par la commission d‟attribution sont assez 

basiques et les critères de sélection des membres des APEC 

ne sont pas toujours justifiées, 2) un effectif de suivi au 

niveau des agences trop réduit et 3) aux moyens financiers et 

                                                           
19 Les APEC doivent avoir un taux de remboursement de 98% et des 

impayés antérieurs à la période totalement recouvrés pour bénéficier de la 

ristourne annuelle égale à 10% des produits financiers qu‟elles ont générés 

pour Yarda Zinder. 

logistiques limités des APEC pour entreprendre un bon suivi 

et recouvrement. On constate qu‟une bonne partie du taux 

d‟impayé est concentrée sur les premiers groupes de 

solidarité, GAEC (ancienne APEC durant la «phase projet»), 

qui avaient bénéficié de prêts durant la phase projet et pour 

qui les fonds ne devraient pas être remboursés. Cette 

situation a été aussi renforcée par l‟insuffisance d‟une bonne 

sensibilisation et communication de Yarda Zinder envers ces 

anciens groupements. 

 

Le niveau du taux de pertes sur prêts a baissé au cours de la 

même période (2005-2007) de 5% à 2,3%, essentiellement 

justifié par les actions menées par le RDC, CDA et AI sur le 

terrain pour recouvrer les prêts en retard (rappel, chef de 

village, gendarmerie et huissiers). Toutefois, cette pratique 

n‟est pas encore systématisée. Le portefeuille de Yarda 

Zinder est fortement concentré dans des activités 

d‟embouche (entre 60% et 70%), ceci l‟expose aux 

évolutions de ce secteur et explique aussi en partie la 

croissance du taux d‟impayé sachant que les exportations de 

bétail vers les grands pays consommateurs (la Côte d‟Ivoire 

et le Sénégal par exemple) ont baissé ces dernières années. 

 

Couverture du risque de crédit 

Le taux de couverture du risque 91jrs de 50% qui ressort des 

données financières de l‟institution est surestimé, étant 

donné la sous estimation du PAR 91. Ce niveau devrait être 

plus bas, et reste faible au regard des normes internationales 

(100%). Ce risque est légèrement réduit par l‟épargne 

obligatoire de 10% et les autres types de garanties (caution 

solidaire, domiciliation salaire et utilisation de titres 

fonciers). Mais dans l‟ensemble, l‟institution est exposée au 

risque de crédit. 

 

 Financement et liquidité 
Financement et liquidité est noté « d » 

Structure de financement
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Capitalisation et stratégie de financement 

En 2007, Yarda Zinder finançait essentiellement ses activités 

grâce à la ligne de crédit mise à disposition par le FED (70% 

de ses ressources financières totales). Ceci explique son 
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niveau d‟endettement actuel, autour de 2,3x. La coopérative 

finance aussi ses activités grâce à ses fonds propres et dépôts 

à vue (DAV), mais ces deux sources restent limitées (30%). 

Les ressources financières de Yarda Zinder ont 

considérablement baissé en 2007 car la coopérative a 

effectué un remboursement d‟une partie de sa dette
20

 d‟un 

montant de près de 1 M EUR. 

 

Jusqu‟à mi 2007, la stratégie de financement de la 

coopérative était arrimée à un seul bailleur, le FED via l‟UA. 

Ce manque de diversification a joué sur la croissance du 

portefeuille de l‟institution et ses marges de manœuvre, 

surtout sachant que la relation entre Yarda Zinder et l‟UA 

n‟est pas optimale. Avec le début de la phase 

institutionnelle, Yarda Zinder doit développer de nouveaux 

partenariats pour accroître ses capacités de financement et 

mieux répondre aux besoins de ses clients en termes de 

produits, montant de prêts et de durée surtout sachant qu‟au 

regard de sa forme institutionnelle, son niveau de 

capitalisation est acceptable (42%). 

 

La direction a déjà entamé quelques initiatives pour mieux 

préparer l‟institution en développant quelques échanges avec 

des partenaires locaux (FAO, SNV) dont certaines ont déjà 

eu des retombées, mais dans l‟ensemble ces initiatives 

restent encore limitées pour éviter une transition difficile. Il 

est indispensable que la coopérative amorce des discussions 

profondes avec l‟Etat Nigérien
21

 et la délégation UE pour 

éclaircir la durée de la disponibilité de la ligne de crédit car 

aujourd‟hui Yarda Zinder a une faible visibilité sur le 

devenir de cette ligne (maintien ou retrait). 

 

Risque de liquidité 

La gestion des liquidités est centralisée au niveau du siège 

mais sa gestion reste assez basique car le département 

Administratif et Financier est plutôt centré sur une gestion 

comptable que sur une gestion des flux de trésorerie. 

Jusqu‟en 2007, l‟institution n‟était pas exposée à un risque 

de maturité car 83% de ses ressources étaient à long terme 

alors que 60% de ses emplois étaient à court terme. Mais 

avec le manque de clarification sur la durée de la 

disponibilité de la ligne de crédit, il se peut que Yarda 

Zinder soit exposée dans le futur à ce risque. 

 

Grâce au respect des ratios prudentiels exigés par la loi 

PARMEC, l‟institution a pu éviter des crises de liquidités sur 

les DAV. Elle a aussi pu couvrir ses charges opérationnelles 

avec les subventions de fonctionnement de l‟UE. Toutefois, 

concernant les demandes de prêts, l‟institution n‟arrive pas 

                                                           
20 La dette est composée d‟une partie de la ligne de crédit et des produits 

financiers générés par la coopérative jusqu‟en mi 2006. 
21 Pour l‟instant les fonds sont cogérés par l‟Etat Nigérien et la délégation 

de l‟UE. Néanmoins, à partir de 2010 les fonds devraient être gérés 

directement par l‟Etat Nigérien. 

encore à correctement planifier les remboursements et 

décaissements, en partie due à la mauvaise qualité de 

l‟information. Ceci affecte la durée d‟attente des clients 

(jusqu‟à 2 mois) et peut avec l‟arrivée de nouveaux 

compétiteurs entraîner des pertes de clients. 

 

Risque de marché 

Au regard de sa structure de financement et de prêt, Yarda 

Zinder n‟est pas exposée au risque de taux de change et de 

taux d‟intérêt. Depuis sa création sous forme de projet, 

Yarda Zinder a bénéficié essentiellement de subventions et 

d‟une ligne de crédit en FCFA à taux zéro. Avec le début de 

son institutionnalisation et la nécessité de trouver d‟autres 

sources de financement, il se pourrait que l‟institution soit 

exposée au risque de taux de change. 

 

 Efficacité et rentabilité 
Efficacité et rentabilité est noté « d » 

 

Analyse de la rentabilité 

Yarda Zinder n‟est pas encore une institution rentable. Sa 

situation financière s‟est améliorée au cours des trois 

dernières années: le ROA est passé de -12,2% en 2005 à -

6,3% en 2007 et son autonomie financière a augmenté de 

48% à 70% dans la même période. Cette tendance a été 

possible grâce à la baisse des charges salariales
22

, la légère 

croissance du réseau et à la diversification des produits 

offerts entraînant une hausse des produits financiers.  

 

Toutefois, le niveau des charges d‟exploitation reste 

relativement élevé (30%) au regard des autres IMF 

régionales (autour de 20%) et elles sont composées d‟une 

portion encore trop importante de dépenses administratives 

(63%). Avec la fin des subventions d‟équilibre en fin 2009, 

la situation financière de Yarda Zinder sera lourdement 

affectée. La coopérative devra trouver une alternative pour 

couvrir près de 30% de ses charges. 

 

Bien qu‟elle bénéficie d‟une source financière assez 

importante de 500 K EUR à taux zéro du FED qui lui permet 

de réduire une partie de ses charges financières, la 

coopérative fait face à plusieurs faiblesses qui freinent sa 

rentabilité: 

 Des ressources financières limitées pour couvrir une 

bonne partie des demandes de prêts actuelles et accroître 

sa zone de couverture; 

 Une détérioration de la qualité du portefeuille avec un 

PAR 91 autour de 15-20% qui fragilise lourdement la 

rentabilité de la coopérative et explique la différence 

entre le faible taux de rendement du portefeuille autour 

                                                           
22 Avec le démarrage de la phase institutionnelle en 2007, les salaires des 

employés ont été revus à la baisse. 
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de 20% et le TEG qui est autour de 40%. Cette 

détérioration du portefeuille est aussi visible avec la forte 

hausse du ratio des charges de provisions pour pertes sur 

prêt qui est passé de 0% en 2005, à 5,5% en 2007; 

 Une offre de produit de crédit assez variée mais pas 

nécessairement les plus rentables (par exemple, les prêts 

campagnes et intrants) et les plus attractifs pour les 

clients; 

 L‟absence réelle d‟une politique d‟optimisation des 

ressources affaiblit aussi la rentabilité de Yarda Zinder. 

En effet, en 2007 seuls 57% des actifs de la coopérative 

étaient sous forme de prêts. Le niveau de liquidité 

dormante de l‟IMF était trop important, autour de 35%. 

 

L‟évolution de la rentabilité de Yarda Zinder est incertaine. 

La coopérative connaît plusieurs faiblesses (divergences 

entre elle et l‟UA, incertitude sur la disponibilité de la ligne 

de crédit, nombre de partenaires externes encore trop limité, 

etc.) qui ne permet pas d‟avoir une visibilité claire sur 

l‟évolution de sa santé financière.  

Structure de rentabilité
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Les avis émis dans ce rapport sont valables pour une durée 

de un an maximum. Au-delà de cette limite ou si un 

®v®nement majeur devait se produire dans la vie de lôIMF ou 

dans son environnement proche pendant cette période, 

Planet Rating ne garantit plus leur validité et conseille la 

r®alisation dôune nouvelle ®valuation. Planet Rating ne 

pourra pas °tre tenu responsable des suites dôun 

investissement/financement réalisé sur la base de ce rapport. 
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 Benchmarking 
 

Emprunteurs actifs Encours de crédit (EUR)

Encours moyen par client (EUR) ROA

Rendement du portefeuille Ratio de charges d'exploitation

PAR 31-365 Taux de pertes sur prêts

Source: Mixmarket et Planet Rating
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 Indicateurs de performance Données en EUR, sauf indication contraire 
 
 déc. 2005 déc. 2006 déc. 2007 

Portefeuille de prêt       

Evolution du portefeuille       

Encours de crédit  288 147   514 725   441 062  
Encours de crédit (CFA)  189 012 035   337 637 198   289 317 201  

Evolution  91,3%  78,6%  (14,3%) 

Encours de prêt moyen   219 371   401 436   477 894  

Emprunteurs actifs  5 799   9 947   5 825  
Evolution nd  71,5%  (41,4%) 

Encours moyen par client   50   52   76  

% du PIB par habitant  23,3%  23,4%  32,4% 

Prêt moyen au déboursement  83   97   108  
% du PIB par habitant  38,9%  43,7%  46,0% 

Qualité du portefeuille       

Prêts rééchelonnés  0,0%  0,0%  0,0% 

PAR 91-365*  3,6%  6,2%  10,4% 
PAR > 365  0,0%  0,0%  0,0% 

Taux de pertes sur prêts  5,0%  3,1%  2,3% 

Couverture du risque de crédit    

Ratio de couverture du risque (PAR 91)  12,6%  22,6%  49,7% 
PAR 91 net de provisions pour pertes sur prêts / Fonds propres  7,2%  11,8%  10,3% 

Epargne       

Encours d'épargne  61 047   113 021   113 315  
Encours d'épargne (CFA)  40 043 861   74 137 078   74 329 356  

Evolution nd  85,1%  0,3% 

% épargne obligatoire  65,4%  64,4%  50,1% 
% épargne volontaire  34,6%  35,6%  49,9% 

Epargnants actifs  5 713   10 500   11 484  

Evolution nd  83,8%  9,4% 

Encours moyen par épargnant  11   11   10  
Obligatoire  8   7   9  

Volontaire  25   73   49  

Employés       

Nombre total d'employés  22   22   20  

% Agents de crédit  18,2%  18,2%  20,0% 

Taux de renouvellement du personnel nd  13,6%  14,3% 

Analyse financière       

ROE  (63,3%)  (28,6%)  (29,5%) 

Dettes / Fonds propres 6,5x 5,2x 2,3x 
Ratio de fonds propres  35,8%  36,8%  46,4% 

ROA  (12,2%)  (4,3%)  (6,3%) 

Structure de rentabilité       

Rendement du portefeuille  28,8%  30,1%  22,1% 

Ratio de charges d'exploitation  68,4%  42,8%  30,0% 
Coût par emprunteur  26   17   25  

Emprunteurs par employé   264   452   291  

Emprunteurs par agent de crédit  1 450   2 487   1 456  
Encours moyen par client  (EUR)  50   52   76  

Ratio de charges de financement  0,0%  0,0%  0,0% 

Coût de l'épargne  0,0%  0,0%  0,0% 
Coût des emprunts  0,0%  0,0%  0,0% 

Ratio des charges de provisions pour pertes sur prêts  (0,1%)  2,2%  5,5% 

PAR 91-365  3,6%  6,2%  10,4% 

Taux de pertes sur prêts  5,0%  3,1%  2,3% 

Optimisation des ressources       

Encours de prêts / Actif total  30,1%  39,0%  57,0% 

Revenus des placements en % des revenus financiers  5,2%  8,6%  0,0% 

Liquidité       

Disponibilités  / Epargne à vue  4 274,7%  1 809,6%  440,4% 
Liquidité / Actif total (LAR)  63,0%  56,0%  34,0% 

Taux de change  1 EUR= xx CFA  656,0  656,0  656,0 

NOTE:* Le PAR 91 de 10,4% indiqué par la coopérative est sous estimé. Il devrait se situer autour de 15-20%   nd: non disponible. 
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Yarda Zinder   CFA   EUR   Evolution  

Compte de résultat Notes   déc. 2005 déc. 2006 déc. 2007 déc. 2005 déc. 2006 déc. 2007 2006/2005 2007/2006 

Intérêts reçus et produits assimilés (a)    43 751 766  86 905 615  69 306 671  66 699  132 487  105 657  98,6%  (20,3%) 

Revenus du portefeuille    41 468 976   79 381 819   69 306 671   63 219   121 017   105 657   91,4%  (12,7%) 

Intérêts reçus sur prêts    32 332 598  66 443 510  61 753 100  49 291   101 293   94 142   105,5%  (7,1%) 

Frais et commissions sur prêts    7 896 649  7 404 165  2 976 690  12 038   11 288   4 538   (6,2%)  (59,8%) 
Pénalités reçues sur prêts    1 239 729  5 534 144  4 576 881  1 890   8 437   6 977   346,4%  (17,3%) 

Revenus d'intérêts sur placements/investissements  1   2 282 790  7 488 796  -   3 480   11 417   -   228,1%  (100,0%) 

Autres produits liés aux services financiers    -   35 000  -   -   53   -  -  (100,0%) 

Intérêts versés et charges assimilées (b)    21 891  22 015  -   33  34  -   0,6%  (100,0%) 

Intérêts versés et charges sur emprunts     -   -   -   -   -   -  - - 

Intérêts versés sur épargne    -   -   -   -   -   -  - - 

Charges nettes d'ajustement pour inflation    -   -   -  - - - - - 

Autres charges liées aux services financiers    21 891  22 015  -   33   34   -   0,6%  (100,0%) 

Marge financière brute [c=a-b]      43 729 875  86 883 600  69 306 671  66 666  132 453  105 657  98,7%  (20,2%) 

Dotation nette aux provisions pour pertes sur prêts (d)    (169 076)  5 751 286  17 384 170  (258)  8 768  26 502  (3 501,6%)  202,3% 

Dotation aux provisions pour pertes sur prêts et prêts rayés    (169 076)  5 751 286  17 384 170  (258)  8 768   26 502   (3 501,6%)  202,3% 

Recouvrement de prêts rayés   - - - - - - - - 

Charges d'exploitation (e)    98 485 096  112 795 882  94 000 990  150 140  171 956  143 304  14,5%  (16,7%) 

Charges de personnel (dont charges sociales)    38 097 285  47 500 532  34 369 580  58 079   72 414   52 396   24,7%  (27,6%) 

Autres charges d'exploitation (charges administratives)    60 387 811   65 295 350   59 631 410   92 061   99 542   90 908   8,1%  (8,7%) 
Dépréciation et amortissement    16 149 720  15 857 401  6 539 067  24 620   24 174   9 969   (1,8%)  (58,8%) 

Conseil    -   -   -   -   -   -  - - 

Achats et variation de stocks    15 925 661  17 557 005  10 784 598  24 279   26 766   16 441   10,2%  (38,6%) 
Entretiens et réparations    11 258 065  15 768 123  13 005 213  17 163   24 038   19 826   40,1%  (17,5%) 

Frais de formation    2 187 000  1 326 150  3 509 250  3 334   2 022   5 350   (39,4%)  164,6% 

Taxes    236 200  194 450  173 750  360   296   265   (17,7%)  (10,6%) 
Autres     14 631 165  14 592 221  25 619 532  22 305   22 246   39 057   (0,3%)  75,6% 

Résultat net opérationnel avant impôts et subventions [f=c-d-e]      (54 586 145)  (31 663 568)  (42 078 489)  (83 216)  (48 271)  (64 148)  (42,0%)  32,9% 

Impôt sur les bénéfices (g)    -   -   -   -   -   -  - - 

Résultat net opérationnel avant subventions [h=f-g]      (54 586 145)  (31 663 568)  (42 078 489)  (83 216)  (48 271)  (64 148)  (42,0%)  32,9% 

Produits non-opérationnels (i)  2   16 158 826  15 857 401  8 876 177  24 634   24 174   13 532   (1,9%)  (44,0%) 

Charges non-opérationnelles  (j)    -   -   -   -   -   -  - - 

Résultat net avant subventions [k=h+i-j]      (38 427 319)  (15 806 167)  (33 202 312)  (58 582)  (24 096)  (50 617)  (58,9%)  110,1% 

Subventions (l)  3   33 687 385  106 168 102  45 880 176  51 356   161 852   69 944   215,2%  (56,8%) 

Résultat net [m=k+l]      (4 739 934)  90 361 935  12 677 864  (7 226)  137 756  19 327  (2 006,4%)  (86,0%) 

Note: Un ajustement a été effectué sur le compte de résultat en incluant dans la partie “Frais et commissions sur prêts” les revenus générés par la cotisation assurance décès payée par les bénéficiaires de prêts. Au niveau 

des états financiers de la coopérative, ces revenus sont inscrits directement dans le bilan en fonds propres. Cet ajustement a été réalisé afin de mieux comparer Yarda Zinder avec d‟autres IMF. 1) Intérêts sur dépôts 

bancaires; 2) Amortissement de la subvention d‟investissement; 3) Subvention d‟exploitation reçue du FED. 
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Yarda Zinder    CFA     EUR     Evolution   

Bilan Notes  déc. 2005 déc. 2006 déc. 2007 déc. 2005 déc. 2006 déc. 2007 2006/2005 2007/2006 

ACTIF     626 081 860  853 394 270  481 088 658  954 457  1 300 993  733 416  36,3%  (43,6%) 

Actif court terme (CT)     594 875 731  837 395 542  468 463 997  906 884  1 276 603  714 170  40,8%  (44,1%) 

Disponibilités    394 286 598  477 544 434  163 462 744  601 087   728 013   249 198   21,1%  (65,8%) 

Investissements CT - valeur nette    -   -   -       
Encours net de prêts à CT    188 150 822   332 859 315   274 356 164   286 835   507 442   418 254   76,9%  (17,6%) 

Encours brut de prêts    189 012 035  337 637 198  289 317 201  288 147   514 725   441 062   78,6%  (14,3%) 
Provisions pour pertes sur prêts    861 213  4 777 883  14 961 037  1 313   7 284   22 808   454,8%  213,1% 

Intérêts courus non échus    7 497 499   9 370 389   14 752 761   11 430   14 285   22 490   25,0%  57,4% 

Sur encours de prêts    4 807 023  9 370 389  14 752 761  7 328   14 285   22 490   94,9%  57,4% 

Sur investissements    2 690 476  -   -   4 102   -   -   (100,0%) - 

Autre actif CT     4 940 812  17 621 404  15 892 328  7 532   26 864   24 228   256,6%  (9,8%) 

Actifs long terme (LT)     31 206 129  15 998 728  12 624 661  47 574  24 390  19 246  (48,7%)  (21,1%) 

Investissements LT - valeur nette    -   -   -     - - 
Encours brut de prêts à LT    -   -   -   -   -   -  - - 

Immobilisations - valeur nette    31 206 129  15 998 728  12 624 661  47 574   24 390   19 246   (48,7%)  (21,1%) 

Autres actifs LT    -   -   -   -   -   -  - - 

PASSIF     626 081 860  853 394 270  481 088 658  954 457  1 300 993  733 416  36,3%  (43,6%) 

Dettes     543 015 109  715 169 381  333 564 972  827 822  1 090 270  508 517  31,7%  (53,4%) 

Dettes court terme    41 534 241   79 928 813   77 826 935   63 319   121 851   118 647   92,4%  (2,6%) 

Epargne à vue     9 223 707  26 389 605  37 117 470  14 061   40 231   56 585   186,1%  40,7% 
Epargne de garantie    26 200 423  47 747 473  37 208 696  39 942   72 791   56 724   82,2%  (22,1%) 

Dépôts à court terme    -   -   -   -   -   -  - - 

Emprunts à court terme    -   -   -   -   -   -  - - 
Intérêts à payer    -   -   -   -   -   -  - - 

Autres dettes court terme     6 110 111  5 791 735  3 500 769  9 315   8 829   5 337   (5,2%)  (39,6%) 

Dettes long terme    501 480 868   635 240 568   255 738 037   764 504   968 419   389 871   26,7%  (59,7%) 
Dépôts à long terme    -   -   -   -   -   -  - - 

Emprunts à long terme  1   501 480 868  635 240 568  255 738 037  764 504   968 419   389 871   26,7%  (59,7%) 

Autres dettes long terme    -   -   -   -   -   -  - - 

Fonds propres     83 066 751  138 224 889  147 523 686  126 635  210 723  224 899  66,4%  6,7% 

Fonds propres réglementaires    76 719 961  125 539 034  133 182 141      

Capital social    -   -   1 600 000  -   -   2 439  - - 
Fonds propres issus de subventions    31 206 129  15 998 728  9 459 661  47 574   24 390   14 421   (48,7%)  (40,9%) 

Réserves et Report à nouveau     45 513 832  109 540 306  122 122 480  69 385   166 993   186 175   140,7%  11,5% 

Fonds propres complémentaires    6 346 790   12 685 855   14 341 545   9 676   19 339   21 864   99,9%  13,1% 
Dettes subordonnées    -   -   -   -   -   -  - - 

Autres  2   6 346 790  12 685 855  14 341 545  9 676   19 339   21 864   99,9%  13,1% 

Note: 1) Ligne de crédit mise à la disposition de la coopérative par le FED; 2) Fonds assurance décès payés par les clients. 
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 Formules 
Rentabilité de l‟actif (ROA) : Résultat opérationnel net avant subventions / Actif moyen 

Rentabilité des fonds propres (ROE) : Résultat net avant subventions / Fonds propres moyens 

Levier : Dettes (épargne + emprunts) / Fonds propres - fin de période 

Rendement du portefeuille : Revenus du portefeuille / Encours brut moyen de prêts 

Ratio de charges d‟exploitation : Charges d‟exploitation / Encours brut moyen de prêts 

Productivité du personnel : Nombre d‟emprunteurs actifs / Nombre d‟employés (fin de période) 

Ratio de charges de financement : Intérêts versés et charges assimilées / Encours brut moyen de prêts 

Coût de l‟épargne : Intérêts versés sur l‟épargne et charges assimilées / Encours moyen d‟épargne  

Coût des emprunts : Intérêts versés sur les emprunts et charges assimilées / Encours moyen des emprunts 

Ratio de charges de provisions : Charges nettes de provisions pour pertes sur prêts / Encours brut moyen de prêts  

Ratio de charges d‟ajustement : Charges d‟ajustements / Encours brut moyen de prêts 

Encours de prêts sur actif : Encours net de prêts fin de période / Total Actif  

Taux de couverture du risque : Réserves pour pertes sur prêts / PAR 31-365 

Taux de pertes sur prêts : Prêts rayés du portefeuille / Encours brut moyen de prêts 

 

 Echelle de notation 
 

Rating Résumé de l’évaluation  

A++ Les performances financières, opérationnelles et institutionnelles actuelles sont optimales. Il n‟y a pas de risques de 

dégradation à court terme. La planification à moyen et long terme est bien conçue, la capacité à la mettre en œuvre 

est excellente et les objectifs seront très probablement atteints. Les risques à court et moyen terme sont négligeables 

et/ou bien gérés. Les risques à long terme sont bien pilotés et anticipés. Les changements dans l‟environnement 

économique, politique et social ne devraient avoir qu‟un impact très limité sur la situation financière de l‟institution 

en raison de sa solidité et de sa grande capacité d‟adaptation. 

N
O

T
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N
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E

M
E

N
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A+ 

A 

A- 

Les performances financières, opérationnelles et institutionnelles actuelles sont excellentes quand on les compare 

aux standards du secteur. La planification à moyen et long terme est bien conçue, la capacité à la mettre en œuvre 

est excellente et les objectifs seront très probablement atteints. Les risques à court et moyen terme sont négligeables 

et/ou bien gérés. Les risques à long terme sont bien pilotés et anticipés. Les changements dans l‟environnement 

économique, politique ou social ne devraient avoir qu‟un impact limité sur la situation financière de l‟institution en 

raison de sa capacité à adapter très rapidement ses stratégies et à prendre les mesures correctives.  

B++ 

B+ 

B 

 

Les performances financières, opérationnelles et institutionnelles actuelles sont satisfaisantes quand on les compare 

aux standards du secteur. La planification à moyen et long terme est correctement conçue, la capacité à la mettre en 

œuvre est bonne et les objectifs seront probablement atteints. Les risques à court et moyen terme sont faibles et/ou 

bien gérés. Les domaines à améliorer ont été identifiés et sont pris en charge. Les changements dans 

l‟environnement économique, politique ou social pourraient avoir un impact sur la situation financière de 

l‟institution qui devrait toutefois demeurer modéré.  

B- Les performances financières, opérationnelles et institutionnelles actuelles sont proches des standards du secteur. 

Les risques à court et moyen terme sont modérés mais ne sont pas totalement pris en charge. La plupart des 

domaines à améliorer ont été identifiées mais la planification à long et moyen terme omet un ou plusieurs éléments 

essentiels/critiques, la capacité à la mettre en œuvre est inégale et certains objectifs ne seront probablement pas 

atteints. L‟institution est vulnérable aux changements majeurs de l‟environnement économique, politique ou social. 

IN
V
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E
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E
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C++ 

C+ 

C 

C- 

Les performances financières, opérationnelles et institutionnelles actuelles sont en dessous des standards du secteur. 

Les risques à court et moyen terme sont modérément élevés mais ne sont pas totalement pris en charge : la plupart 

des domaines à améliorer ont été identifiés, mais la planification à moyen et long terme omet un ou plusieurs 

éléments essentiels/critiques, la capacité à la mettre en œuvre est faible et de nombreux objectifs risquent de ne pas 

être atteints. La plupart des systèmes de gestion ont été mis en place mais ont besoin d‟être affinés ou mis à jour. 

L‟institution est vulnérable aux changements majeurs de l‟environnement économique, politique ou social. 

D Risque élevé : Des faiblesses importantes dans les performances financières ou opérationnelles résultent en une 

grande vulnérabilité de l‟IMF et un risque potentiel de défaut. Les performances sont très faibles pour plusieurs 

domaines de notation importants. 

A
S

S
IS

T
A

N
C

E
 

T
E

C
H

N
IQ

U
E

 

N
E

C
E

S
S

A
IR

E
 

E Risque immédiat de défaut de paiement : Les faiblesses opérationnelles et/ou financières et/ou stratégiques 

génèrent un risque réel de défaut. Les performances sont très faibles dans la plupart des domaines de notation. 
 


